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12   POLITIQUES  
DE FORMATION DU CAPITAL 
HUMAIN EN AGRICULTURE 
Muriel Mahé (coord.), Vanina Forget, Jean-Noël Depeyrot,  
Benoît Dedieu, Olivier Gloker

   Les travailleurs agricoles ont en moyenne un niveau d’éducation inférieur à 
celui des actifs français alors que leurs métiers exigent des compétences de 
plus en plus élevées et diversifiées.

   Si l’enseignement agricole a été déterminant dans la modernisation de l’agri-
culture, l’enseignement général joue aujourd’hui un rôle de plus en plus cen-
tral dans la formation de ses actifs.

   La politique de développement agricole accompagne la progression du capital 
humain en agriculture, mais son impact sur les compétences des non-salariés, 
et surtout des salariés, est encore peu évalué.

   Les agriculteurs ayant le meilleur niveau de formation initiale sont ceux qui 
continuent le plus à se former tout au long de leur vie professionnelle.

   Le système de création et de transmission des savoirs peine à s’adapter à 
l’élévation du niveau de formation des agriculteurs et à la diversification des 
modèles de production et d’accès à l’information.
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INTRODUCTION

	 Compte	tenu	des	transformations	des	activités	agricoles	et	des	mutations	en	matière	
d’innovation,	de	renouvellement	des	générations	et	de	qualité	de	vie	au	travail,	le	renforce-
ment	et	l’adaptation	en	continu	des	compétences	des	actifs	agricoles	sont	plus	que	jamais	
une	priorité	(Bureau	et al.,	2015).	Ce	développement	du	capital	humain	est	d’ailleurs	au	
cœur	de	la	stratégie	Europe	2020	de	l’Union	européenne	et	constitue,	pour	la	Commission,	
un	outil	de	revitalisation	des	zones	rurales.

	 Si	l’approche	économique	développée	par	Schultz	en	1959,	puis	Becker	en	1964,	a	
contribué	à	la	diffusion	du	concept	de	«	capital	humain	»	(Fraisse-D’Olimpio,	2009),	ce	cha-
pitre	s’y	intéresse	en	le	prenant	sous	une	acception	plus	large.	Dès	la	fin	du	XIXe	siècle,	le	
philosophe	Alfred	Fouillée	(1884)	le	définissait	comme	«	le	minimum	de	propriétés	essen-
tiel	à	tout	citoyen	vraiment	libre	et	égal	aux	autres	»,	afin	de	le	garantir	contre	la	«	des-
truction	prématurée	par	la	mort	et	le	chômage	».	Reprise	récemment	par	Castel	(2008),	
cette	notion	incluait	déjà	l’enseignement	et	la	scolarisation,	et	jusqu’aux	principes	de	
protection	sociale,	d’assurance	par	mutualisation	et	de	santé	des	citoyens.	Le	concept	de	
«	capital	humain	»	utilisé	dans	ce	chapitre	recouvre,	de	façon	plus	ciblée,	«	l’ensemble	des	
connaissances,	qualifications,	compétences	et	caractéristiques	individuelles	qui	facilitent	
la	création	du	bien-être	personnel,	social	et	économique	»	(Keeley,	2007).	Les	politiques	
d’éducation	et	de	formation,	ainsi	que	celles	de	santé	(non	abordées	dans	ce	chapitre),	en	
constituent	les	principaux	leviers.	Dans	ce	chapitre,	les	notions	de	formation,	qualification	
et	compétence	sont	employées	pour	définir	différents	niveaux	de	capacités	des	individus	
en	situation	professionnelle.	Ainsi,	la	formation,	confrontée	à	la	mise	en	pratique	profes-
sionnelle,	devient	qualification	qui,	au	fil	du	temps	et	des	expériences,	s’affirme	comme	
une	compétence,	désormais	indépendante	des	situations	où	elle	est	mobilisée.

	 En	agriculture,	la	«	professionnalisation	»	des	actifs	a	été	l’une	des	préoccupations	
des	responsables	politiques,	au	niveau	national	comme	européen.	La	modernisation	de	
l’enseignement	agricole	(1960),	l’accès	à	la	formation	continue	(1972),	le	renforcement	
des	critères	d’installation,	la	mise	en	place	d’un	fonds	d’assurance	formation	dédié	aux	
agriculteurs	(2001),	sont	autant	de	jalons	de	cette	volonté	d’adaptation	des	compétences.	
Celle-ci	repose	aussi	sur	des	politiques	trans-sectorielles	(éducation,	formation	profession-
nelle,	emploi,	cohésion	sociale,	santé),	dont	la	responsabilité	est	partagée	:	Régions	(ex.	for-
mation	professionnelle),	État	(ex.	enseignement	agricole),	Union	européenne	(ex.	second	
pilier	de	la	PAC).	

	 Ce	chapitre	commence	par	un	état	des	lieux	du	capital	humain	en	agriculture,	au	
regard	des	compétences	nécessaires	pour	accomplir	les	activités	du	secteur.	Il	traite	ensuite	
du	rôle	des	politiques	publiques	dans	la	formation	initiale	de	ce	capital,	en	se	penchant	sur	
la	place	qu’y	jouent	l’enseignement	agricole	et	l’enseignement	général.	La	troisième	partie	
discute	de	la	façon	dont	la	politique	de	développement	agricole	contribue	à	accompagner	
la	montée	en	compétences	des	actifs	agricoles,	tout	au	long	de	leur	vie	professionnelle.

Remerciements : les auteurs remercient Pierre Labarthe (INRA UMR AGIR) pour sa relecture attentive, ainsi que 
Mickaël Hugonnet (CEP), Aurore Payen (CEP), Estelle Midler (CEP) et Armelle Huille (AgroParisTech) pour leurs dif-
férents apports.
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	 Le	niveau	d’éducation	est	habituellement	considéré	
comme	l’indicateur	le	plus	pertinent	du	capital	humain,	et	
l’état	de	santé	comme	le	second.	Ce	chapitre	n’aborde	que	
les	compétences	utiles	à	la	réalisation	des	activités	agricoles.	
Si	l’importance	de	la	formation	initiale	est	souvent	mise	en	
avant	pour	la	construction	des	compétences	des	individus,	
il	est	de	plus	en	plus	reconnu	que	leur	acquisition	débute	
avant	même	la	scolarisation	et	se	poursuit	tout	au	long	de	
la	vie	(Huffman,	2000).	Comme	dans	certains	autres	métiers,	
les	agriculteurs	mobilisent	des	savoirs	formels	et	informels,	
qu’ils	acquièrent	par	des	voies	diversifi	ées	(fi	gure	12.1).	80	%	
des	agriculteurs	étant	d’origine	agricole,	la	transmission	
des	savoirs	par	la	famille	demeure	centrale	(Šūmane	et al.,	
2018).	Mais	la	curiosité	individuelle,	l’envie	d’apprendre,	les	
réseaux	personnels	et	l’accès	à	des	organismes	de	formation	
sont	des	éléments	centraux	pour	l’acquisition	de	connais-

sances	et	pour	la	capacité	d’innovation,	en	particulier	dans	
les	systèmes	de	production	visant	la	durabilité.

Le capital humain, une importance 
de plus en plus reconnue en agriculture

	 La	théorie	(économique)	du	capital	humain	a	contribué	
à	expliquer	les	différences	de	croissance	économique	entre	
les	pays	et,	de	fait,	à	justifi	er	des	investissements	publics,	le	
niveau	de	capital	humain	étant	généralement	corrélé	avec	la	
productivité	et	la	compétitivité.	Dans	une	analyse	économé-
trique	des	facteurs	expliquant	la	performance	économique	
de	l’agriculture,	dans	27	pays	européens,	Giannakis	et	Brug-
geman	(2015)	montrent	que	le	premier	d’entre	eux	est	le	fait	
d’avoir	des	agriculteurs	jeunes	et	bien	formés.	Ils	estiment	
que	la	probabilité	d’avoir	une	bonne	performance	écono-
mique	est	9	fois	plus	élevée	pour	les	pays	ayant	une	popu-
lation	agricole	bien	formée	(ex.	Pays-Bas,	Allemagne)	que	
dans	ceux	où	elle	est	vieillissante	et	mal	formée	(ex.	Portugal,	
Bulgarie).
	 Toutefois,	les	défi	s	auxquels	doivent	répondre	les	actifs	
agricoles	ont	beaucoup	évolué	depuis	quarante	ans	et	ils	ne	
se	résument	plus	à	la	seule	productivité.	Il	s’agit	dorénavant	
de	concilier	rentabilité	économique,	respect	des	réglementa-
tions,	gestion	administrative,	réduction	de	l’impact	environ-
nemental,	information	du	consommateur	sur	les	manières	
de	produire,	et	ce	dans	un	contexte	d’incertitudes	accrues	
(prix,	aléas	climatiques,	crises	sanitaires).	Garantir	la	perfor-

1. CAPITAL HUMAIN 
DISPONIBLE ET COMPÉTENCES 
NÉCESSAIRES EN AGRICULTURE

FIGURE 12.1
Les sources de développement du capital humain en agriculture
—

RECHERCHE 
ET DÉVELOPPEMENT
Recherche publique 
et privée en agriculture.

RÉSEAUX
Les agriculteurs s’insèrent 
dans des réseaux formels 

ou informels, leur 
permettant de développer 

leurs connaissances et 
leurs compétences.

FORMATION AGRICOLE
Deux tiers des chefs 

d’exploitation ont une 
formation agricole. 

(ESEA, 2016)

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL
Plus de la moitié des 

agriculteurs a une scolarité 
complète, jusqu’au bac.

(ESEA, 2016)

CONSEIL
Plus de 16 000 conseillers 
dans les instituts techniques, 
les chambres d’agriculture, 
les coopératives, etc.
(Hervieu et al., 2014)

VULGARISATION
L’agriculture bénéficie 
d’importants programmes 
de vulgarisation permettant 
la mise à disposition des 
innovations: 450 M€.
(Hervieu et al., 2014)

FORMATION CONTINUE
17% des exploitants agricoles 
ont suivi une formation en 
2017. (Vivea, activité 2017)

APPRENTISSAGE FAMILIAL
81% des agriculteurs et 51% 
des agricultrices sont enfants 
d’agriculteurs. 
(Enquête FQP 2014-2015)

So
ur

ce
 : é

la
bo

ra
tio

n 
CE

P



202 | Actif’Agri

1. PANORAMA  2. QUALITÉ DU TRAVAIL  3. TROIS FACTEURS    4. POLITIQUES PUBLIQUES

mance	et	la	résilience	d’une	exploitation	nécessite	des	com-
pétences	nouvelles.	Plus	que	la	maîtrise	d’un	ensemble	de	
techniques,	l’objectif	est	de	détenir	les	attitudes	et	capacités	
nécessaires	à	la	résolution	des	problèmes	accompagnant	des	
situations	complexes	(Whitty	et	Maylor,	2009	; Šūmane	et al.,	
2017).
	 Pour	prendre	l’exemple	de	la	transition	agro-écologique,	
la	capacité	d’un	exploitant	à	concevoir	ou	reconcevoir	un	sys-
tème	de	production,	pour	réduire	son	impact	environnemen-
tal	tout	en	maintenant	sa	performance	économique,	repose	
sur	des	compétences	et	des	modes	de	pensée	innovants	(cha-
pitre	8	;	Coquil	et al.,	2018).	Ces	compétences	ne	sont,	pour	la	
plupart,	pas	issues	des	formations	initiales,	mais	de	l’appren-
tissage	par	l’expérience	de	terrain	ou	les	réseaux	(Šūmane	
et al.,	2017	;	Coquil	et al.,	2018	;	Pindado	et	Sanchez,	2018).

En moyenne, les actifs agricoles ont un niveau 
d’éducation inférieur à l’ensemble des actifs

	 Après	la	Seconde	Guerre	mondiale,	la	volonté	de	promou-
voir	l’agriculture	familiale	a	fait	reposer	l’essentiel	de	l’effort	
d’adaptation	des	compétences	sur	les	non-salariés,	les	sala-
riés	étant	encouragés	à	quitter	l’agriculture	(chapitres	10	et	
11).	Par	ailleurs,	puisque	la	majorité	des	agriculteurs	n’avait	
qu’une	instruction	scolaire	limitée,	au	début	des	années	
1960,	l’enseignement	agricole	a	été	réformé	afin	de	remplir	
une	fonction	de	formation	générale,	en	plus	de	la	prépara-
tion	aux	techniques	agricoles.	
	 Malgré	des	progrès	significatifs	au	cours	des	vingt	der-
nières	années,	le	niveau	d’éducation	des	actifs	agricoles	reste	
inférieur	à	celui	de	la	population	française	(figure	12.2).	73	%	
des	travailleurs,	quel	que	soit	leur	statut,	y	ont	atteint	un	
niveau	d’études	secondaires1,	contre	84	%	pour	l’ensemble	
de	la	population.	Cette	proportion	est	également	inférieure	

à	celle	caractérisant	les	métiers	qualifiés	de	l’industrie	et	de	
l’artisanat	(77	%).	Enfin,	alors	que	les	femmes	ont	en	géné-
ral	un	niveau	d’éducation	supérieur	aux	hommes,	ce	n’est	
pas	le	cas	en	agriculture	où	elles	ne	sont	que	71	%	(contre	
74	%)	a	avoir	atteint	un	niveau	d’études	secondaires.	Néan-
moins,	l’élévation	de	leur	niveau	de	formation	est	rapide,	
puisqu’elles	accusaient	encore	un	retard	de	plus	de	15	points	
sur	les	hommes	en	1995	(chapitre	1).
	 La	France	occupe	la	11e	place	des	pays	européens,	en	
2017,	pour	ce	qui	est	du	niveau	d’éducation	des	actifs	agri-
coles,	en	prenant	comme	critère	l’accès	à	l’enseignement	
secondaire	(figure	12.3).	En	revanche,	la	proportion	d’actifs	
agricoles	ayant	un	niveau	d’enseignement	supérieur	y	est	
relativement	élevée	par	rapport	aux	autres	pays	européens	
(16	%,	7e	rang),	même	si	elle	reste	inférieure	à	celle	de	l’en-
semble	des	secteurs	français	(40	%).	Cette	situation	est	com-
mune	à	tous	les	pays	européens.	L’agriculture	concentre	une	
forte	proportion	d’emplois	peu	ou	pas	qualifiés,	s’adressant	
à	des	publics	ayant	un	niveau	d’éducation	inférieur	à	celui	
des	actifs	en	général.	Cela	se	traduit	par	une	sous-représen-
tation	des	actifs	les	plus	diplômés	:	en	moyenne,	dans	l’UE,	
la	proportion	s’établit	à	9	%	en	agriculture	contre	34	%	pour	
l’ensemble	des	actifs.	Cette	situation	est	confirmée	lorsque	
l’on	distingue	salariés	et	non-salariés	:	les	exploitants	ont	un	
niveau	d’éducation	plus	élevé	que	la	moyenne	des	actifs	agri-
coles.	Les	salariés	agricoles	européens	ont,	pour	près	de	la	
moitié	d’entre	eux	(49	%),	un	niveau	d’éducation	inférieur	au	
lycée.	Cette	proportion	est	encore	plus	importante	dans	les	
pays	où	les	salariés	sont	surtout	des	travailleurs	saisonniers	
(Espagne,	Italie,	Portugal,	etc.).

FIGURE 12.3 
Répartition des actifs en 2017 selon le niveau d’éducation, 
par pays de l’UE, en agriculture (jaune) et au total (violet)
—

1. Le niveau d’études secondaires correspond au lycée. On peut distinguer les secon-
daires court et long, qui correspondent aux formations menant au BEP/CAP ou au 
baccalauréat. Le niveau d’études supérieures correspond à une formation post-bac-
calauréat.

FIGURE 12.2 
Évolution de la proportion d’actifs ayant poursuivi  
une scolarité dans le secondaire, en agriculture  
et pour l’ensemble des actifs en France
—
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Un niveau de compétences nécessaires 
relativement élevé 

	 Au-delà	du	niveau	d’éducation,	bon	indicateur	des	com-
pétences	acquises	dans	le	système	de	formation,	il	faut	consi-
dérer	les	compétences	mises	en	œuvre	dans	les	contextes	
professionnels.	Certaines	ne	sont	finalement	que	peu	ou	pas	
utilisées	directement	en	situations	réelles.	L’OCDE	(2014)	a	
ainsi	recensé	les	grands	domaines	de	compétences	particu-
lièrement	mobilisées	concrètement	et	qui	facilitent	la	mobi-
lité.	Elle	distingue	notamment	la	littératie	et	la	numératie.	
La	première	représente	la	«	capacité	à	comprendre	et	à	utili-
ser	l’information	contenue	dans	des	textes	écrits	dans	divers	
contextes	pour	atteindre	des	objectifs	et	pour	développer	des	
connaissances	et	des	aptitudes	».	Elle	englobe	«	une	variété	de	
compétences,	depuis	le	codage	de	mots	et	de	phrases	jusqu’à	la	
compréhension,	l’interprétation	et	l’évaluation	de	textes	com-
plexes	».	La	numératie	est	définie	comme	la	«	capacité	à	utili-
ser,	appliquer,	interpréter	et	communiquer	des	informations	
et	des	idées	mathématiques	».	Enfin,	l’OCDE	identifie	aussi	les	
compétences	liées	à	l’utilisation	des	technologies	de	l’informa-
tion	et	de	la	communication	(TIC).
	 Sur	la	base	d’une	enquête	menée	en	2012	par	l’OCDE	et	
l’Insee,	Branche-Seigeot	(2015)	a	montré	que	le	métier	d’agri-
culteur	fait	appel,	plus	que	la	plupart	des	métiers,	à	des	com-
pétences	en	littératie,	numératie,	organisation-planification	
et	résolution	de	problèmes.	La	dextérité	manuelle	et	les	apti-
tudes	physiques	sont	également	plus	sollicitées,	et	ce	dans	des	
proportions	semblables	aux	ouvriers.	En	revanche,	les	capa-
cités	à	collaborer,	à	transmettre	son	savoir	ou	à	négocier	sont	
plus	faiblement	mises	en	œuvre.
	 Le	niveau	des	compétences	réelles	des	agriculteurs,	en	
littératie	et	numératie,	est	plus	faible	que	celui	nécessité	par	
l’exercice	de	leur	activité	professionnelle	(Branche-Seigeot,	
2015),	ce	qui	peut	expliquer	les	difficultés	rencontrées	par	
certains	dans	l’accès	à	la	formation	continue.	Par	ailleurs,	le	
faible	usage	des	compétences	numériques	questionne	sur	la	

place	effectivement	prise	par	les	nouvelles	technologies	en	
agriculture	(chapitre	8)	et	sur	les	compétences	vraiment	mobi-
lisées	par	les	individus	dans	ce	domaine.	Une	récente	enquête	
européenne	(Curtarelli	et al.,	2017)	montre	d’ailleurs	que	l’im-
portance	de	ces	compétences	reste	sous-évaluée	en	agriculture	
et	qu’elles	ne	sont	pas	suffisamment	identifiées	comme	un	
enjeu	pour	les	actifs	du	secteur.	Ce	décalage	est	porteur	de	
freins	pour	la	diffusion	des	innovations	numériques.
	 Quand	on	interroge	les	agriculteurs	sur	les	compétences	
qu’ils	souhaiteraient	développer,	ils	mentionnent	celles	néces-
saires	au	bon	fonctionnement	technico-économique	de	l’ex-
ploitation	:	améliorer	la	performance	et	gagner	en	stabilité	
économique,	réduire	les	coûts,	faire	connaître	ses	produits	
(marketing),	etc.	C’est	l’une	des	principales	conclusions	de	
Šūmane	et al.	(2017),	à	partir	de	11	études	de	cas	européennes.	
Les	agriculteurs	expriment	le	besoin	d’approfondir	leurs	
connaissances	techniques,	de	développer	de	nouvelles	acti-
vités	(production	de	bio-énergie),	ou	d’acquérir	des	qualifica-
tions	bureautiques,	administratives	et	légales.	Ils	considèrent	
qu’ils	disposent	d’assez	d’informations,	entre	leur	propre	
expérience,	leur	formation	initiale	et	les	instituts	techniques,	
mais	qu’elles	doivent	être	fréquemment	réactualisées.	Les	
préoccupations	«	éthiques	et	sociales	»	font	également	naître	
de	nouveaux	besoins	de	compétences	:	souhait	de	préserver	
les	ressources,	d’assurer	la	transmission	de	son	exploitation,	
etc.	Les	agriculteurs	se	tournent	alors	plutôt	vers	les	réseaux	
informels.

Compétences, valorisation et mobilité 
professionnelle

	 Si	un	plus	haut	niveau	d’éducation	est	généralement	asso-
cié	à	une	meilleure	performance	économique	de	l’exploita-
tion	(Stephan,	1996	;	Giannakis	et	Bruggeman,	2015	;	Pindado	
et	Sanchez,	2018),	l’effet	de	la	hausse	du	capital	humain	sur	
le	choix	de	travailler	ou	non	en	agriculture	est	moins	tran-
ché.	Plusieurs	travaux,	menés	sur	les	successions	intra-fa-
miliales,	montrent	qu’un	niveau	plus	élevé	d’éducation	des	
agriculteurs	accroît	la	probabilité	de	leurs	enfants	de	suivre	
des	études	plus	longues,	et	à	terme	de	ne	pas	prendre	la	suc-
cession	de	leurs	parents	(Corsi,	2009	;	Mishra	et al.,	2010).	Plus	
précisément,	Giraud	et	Rémy	(2014),	à	partir	de	l’analyse	de	
trajectoires	scolaires	et	professionnelles	d’enfants	d’agricul-
teurs,	discernent	un	effet	contrasté	de	l’éducation	sur	leur	
devenir	professionnel.	Ceux	qui	ont	un	capital	scolaire	faible	
sont	écartés	de	l’agriculture	en	raison	notamment	du	relève-
ment	du	niveau	minimal	de	formation	pour	bénéficier	des	
aides	à	l’installation,	alors	que	d’autres,	qui	disposent	d’un	
capital	scolaire	élevé,	se	sont	éloignés	du	secteur	pour	occu-
per	des	positions	sociales	plus	valorisantes	et	souvent	plus	
rémunératrices.	
	 L’agriculture	connaît	donc	une	tension	permanente	entre	
un	besoin	accru	de	compétences	«	socles	»,	communes	à	de	
nombreuses	activités	et	donc	transférables	(voir	chapitre	6),	
et	la	difficulté	de	les	valoriser	économiquement,	ce	qui	pose	la	
question	de	l’attractivité	de	ces	métiers	(Mahé	et al.,	2017).

FIGURE 12.4 
Répartition (en %) de l’utilisation des compétences  
en situation professionnelle en agriculture (jaune)  
et en moyenne générale (violet)
—
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	 La	formation	technique	des	agriculteurs	a	émergé,	à	la	
Révolution,	comme	enjeu	politique,	avec	le	constat	de	la	dif-
ficile	diffusion	des	nouvelles	techniques	agronomiques	et	la	
proposition,	par	l’abbé	Rozier,	de	créer	une	école	d’agricul-
ture	en	1789	:	c’est	la	naissance	des	fermes	«	exemplaires	»	
(Boulet	et	Stéphan,	2003),	qui	se	développent	sous	différentes	
formes,	selon	leurs	créateurs,	à	partir	de	1828.	S’inspirant	
des	modèles	agricoles	anglais	et	allemands	(grandes	exploi-
tations	employant	des	ouvriers	sans	formation,	encadrés	par	
des	techniciens	formés),	il	s’agit	surtout	de	faire	naître	une	
élite	agricole	«	éclairée	».	À	partir	de	la	fin	du	XIXe	siècle,	la	
formation	élémentaire	agricole	se	développe,	parallèlement	
à	l’instruction	obligatoire	:	cours	post-scolaires,	écoles	d’hi-
ver,	cours	d’agriculture	ambulants,	puis	maisons	familiales,	
etc.	En	1960,	devant	l’écart	persistant	entre	le	niveau	d’édu-
cation	des	jeunes	ruraux	et	des	citadins,	dans	un	contexte	
d’exode	rural	important,	la	formation	des	«	professionnels	»	
agricoles	devient	un	enjeu	des	politiques	de	modernisation.	
Ainsi,	selon	Boulet	et	Stephan	(2003),	«	l’évolution	du	système	
de	formation	agricole	est	orientée	de	façon	déterminante	
par	la	politique	agricole	et	non	par	la	politique	éducative	».	
Depuis	les	années	1980,	cependant,	la	volonté	de	hausser	le	
niveau	général	d’éducation,	les	réformes	du	système	scolaire	
et	notamment	de	l’enseignement	professionnel,	et	la	plus	
grande	diversité	des	trajectoires	précédant	l’installation	en	
agriculture	renforcent	le	poids	du	système	éducatif	géné-
ral	dans	la	formation	initiale	des	agriculteurs,	la	formation	
technique	agricole	intervenant	de	plus	en	plus	tard	dans	le	
parcours	scolaire.

L’enseignement professionnel agricole : 
accompagner la modernisation de l’agriculture

	 Selon	Hervieu	et	Purseigle	(2013),	«	l’élévation	constatée	
du	niveau	de	formation	des	jeunes	embrassant	le	métier	
d’agriculteur	ou	d’agricultrice	est	largement	due	à	l’exis-
tence	d’un	système	de	formation	spécifiquement	et	ancien-
nement	dédié	en	France	aux	métiers	de	l’agriculture	».	Dès	
1848,	date	de	création	de	l’enseignement	professionnel	agri-
cole,	confié	au	ministère	de	l’Agriculture	et	du	Commerce,	
la	formation	des	agriculteurs	est	considérée	comme	une	
condition	nécessaire	à	la	transformation	du	secteur.	Mais	il	
s’agit	avant	tout	de	former	les	personnels	d’encadrement	des	
grandes	exploitations.	Ainsi,	la	grande	majorité	des	agricul-
teurs	ne	bénéficient	que	d’une	instruction	en	école	primaire,	
laquelle	dispense	les	connaissances	agricoles	de	base	(Boulet	
et	Stephan,	2003).	

	 Cette	situation	prévaut	globalement	jusqu’en	1960,	avec	
l’adoption	de	la	loi	relative	à	l’enseignement	et	à	la	forma-
tion	professionnelle	agricoles,	pour	accompagner	la	moder-
nisation	de	l’agriculture.	Cette	formation	se	situe	désormais	
au	niveau	secondaire	(collège	et	lycée).	La	loi	réaffirme	la	
nécessité	de	former	au-delà	des	savoirs	agricoles,	afin	de	
faciliter	la	mobilité	professionnelle	des	jeunes.	Ainsi,	pour	
Michel	Debré	(1960),	alors	Premier	ministre,	il	faut	«	prépa-
rer	les	jeunes	ruraux	à	recevoir	une	éducation	générale	et	
un	enseignement	professionnel	qui	permettront	à	certains	
d’entre	eux	d’être	aussi	bien	armés	que	les	enfants	des	villes	
pour	exercer	d’autres	professions	que	celles	de	l’agricul-
ture	».	Cette	double	mission,	de	formation	technique	agricole	
et	d’éducation	générale,	reste	l’une	des	caractéristiques	de	
l’enseignement	agricole	en	France.
	 Cet	enseignement,	conçu	initialement	pour	les	enfants	
d’agriculteurs,	s’est	donc	vu	assigner	la	tâche	de	les	«	dépay-
sanniser	».	À	partir	des	années	1980,	s’ouvrant	à	d’autres	
filières	que	la	production	agricole,	et	à	des	jeunes	issus	
d’autres	milieux	sociaux,	il	s’est	progressivement	«	désagri-
colisé	»	:	en	2017,	sur	les	160	000	élèves	et	étudiants,	seul	un	
sur	dix	est	enfant	d’agriculteur	ou	de	salarié	agricole,	contre	
quatre	en	1975.	Et	parmi	ceux	qui	sont	inscrits	en	filière	pro-
fessionnelle,	seul	un	quart	(24	%)	l’est	dans	le	secteur	de	la	
production	(DGER,	2018).

Les aides à l’installation, levier pour  
l’élévation de la formation initiale des exploitants

	 L’idée	de	conditionner	les	aides	publiques	à	un	niveau	
minimal	de	qualification	est	apparue	en	1962.	Dix	ans	
plus	tard,	la	Communauté	économique	européenne	(CEE)	
introduit	la	notion	de	«	capacité	professionnelle	agricole	»,	
laissant	aux	États	membres	la	responsabilité	de	définir	ce	
qu’elle	recouvre	:	«	les	États	membres	définissent	les	cri-
tères	à	prendre	en	considération	pour	l’appréciation	de	la	
capacité	professionnelle	de	l’exploitant,	compte	tenu	de	son	
niveau	de	formation	agricole	et	ou	d’une	durée	minimale	
de	son	expérience	professionnelle	»	(directive	du	Conseil	du	
17	avril	1972	concernant	la	modernisation	des	exploitations	
agricoles,	72/159/CEE).
	 Dès	1973,	la	France	se	saisit	de	cette	opportunité	dans	le	
cadre	de	sa	politique	d’installation.	La	capacité	profession-
nelle	agricole	peut	alors	être	acquise,	soit	par	l’obtention	
d’un	diplôme	de	la	formation	initiale	(le	brevet	d’études	pro-
fessionnelles	agricoles,	BEPA),	soit	par	un	parcours	de	forma-
tion	continue	(stage	de	formation	complémentaire	de	200	h).	
L’exigence	d’un	niveau	minimal	de	formation	est	généralisée	
par	l’UE	en	1985,	mais	la	transcription	de	cette	obligation	
varie	selon	les	pays,	traduisant	la	diversité	des	systèmes	édu-
catifs	et	des	diplômes.	En	France,	le	niveau	de	diplôme	exigé	
pour	bénéficier	des	aides	à	l’installation	est	régulièrement	
relevé.	À	partir	de	1992,	il	faut	détenir	un	diplôme	agricole	
de	niveau	IV	:	le	brevet	de	technicien	agricole,	remplacé	par	
le	bac	professionnel	agricole	à	partir	de	2009,	dans	le	cadre	
du	processus	(commun	à	l’ensemble	de	l’enseignement	fran-
çais)	de	rénovation	de	la	voie	professionnelle.	Celle-ci	a	per-

2. LA FORMATION INITIALE  
DES AGRICULTEURS,  
ENJEU DE POLITIQUE PUBLIQUE
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mis	d’augmenter	de	façon	signifi	cative	le	nombre	de	jeunes	
accédant	à	un	diplôme	de	niveau	IV	:	selon	Gallon	et al.	(2016),	
elle	«	a	incontestablement	contribué	à	augmenter	le	flux	
annuel	de	bacheliers	professionnels,	en	progression	de	60	%	
sur	cinq	ans	;	la	proportion	d’élèves	entrés	en	seconde	profes-
sionnelle	allant	jusqu’au	bac	professionnel	a	presque	doublé,	
si	on	compare	les	cohortes	2007	et	2012	».
	 L’exigence	accrue	au	moment	de	l’installation	a	donc	été	
amplifiée	par	le	mouvement	général	de	hausse	du	niveau	
de	formation	initiale	(objectif	des	80	%	d’une	classe	d’âge	
titulaires	du	bac).	Au	fur	et	à	mesure	du	renouvellement	des	
générations,	elle	s’est	traduite	par	la	progression	sensible	
du	niveau	de	diplômes	des	agriculteurs	français	:	alors	qu’en	
1988	seulement	11	%	d’entre	eux	avaient	un	bac	ou	plus,	c’est	
le	cas	de	plus	de	la	moitié	d’entre	eux	en	2016	(fi	gure	12.5).	
Sans	être	en	mesure	de	différencier	l’impact	de	chacune	

des	variables	explicatives,	l’exigence	d’une	capacité	profes-
sionnelle	minimale	pour	pouvoir	s’installer	a	contribué	à	la	
hausse	du	niveau	de	formation	des	actifs,	mais	avec	un	temps	
de	latence	du	fait	du	décalage	entre	la	période	de	formation	
et	l’entrée	dans	le	métier	(Epices	et	ADE,	2017).
	 L’impact	de	la	capacité	professionnelle	agricole	sur	le	
niveau	de	formation	est	contrasté,	au	niveau	européen,	
son	introduction	restant	optionnelle	pour	les	pays.	De	fait,	
le	niveau	de	formation	agricole	varie	fortement	selon	l’âge	
moyen	des	agriculteurs	et	l’appareil	de	formation	national.	
Selon	l’enquête	de	2013	sur	la	structure	des	exploitations,	la	
grande	majorité	des	agriculteurs	européens	(71	%)	n’a	pas	de	
formation	agricole.	Ils	ont	acquis	leurs	qualifi	cations	par	la	
pratique	et	la	transmission	familiale.	En	Italie,	et	dans	une	
moindre	mesure	en	Allemagne	et	aux	Pays-Bas,	ceux	qui	ont	
une	formation	agricole	de	base	sont	majoritaires.	Enfi	n,	dans	
plusieurs	pays,	parmi	lesquels	la	France,	plus	d’un	quart	des	
exploitants	a	bénéfi	cié	d’une	formation	agricole	complète	:	
République	tchèque,	Lettonie,	Estonie,	Autriche	et	Pologne	
(fi	gure	12.6).

Le rôle croissant de l’enseignement général 
dans la formation des agriculteurs

	 La	politique	de	massifi	cation	scolaire	impacte	la	constitu-
tion	du	capital	humain	en	agriculture,	en	allongeant	les	for-
mations	initiales	générales	des	agriculteurs	(Giraud	et	Rémy,	
2014).	Cette	tendance	est	confi	rmée	par	les	enquêtes	les	plus	
récentes,	avec	une	proportion	de	bacheliers	nettement	supé-
rieure	pour	les	nouvelles	générations	:	les	moins	de	40	ans	
sont	désormais	86	%	a	avoir	atteint	le	niveau	bac,	contre	52	%	
pour	l’ensemble	des	exploitants.	La	place	prise	par	l’ensei-
gnement	général	dans	la	formation	des	jeunes	agriculteurs,	
notamment	pour	les	mieux	formés	d’entre	eux,	est	impor-
tante	:	42	%	ont	un	niveau	de	formation	générale	supérieur	
à	la	formation	agricole,	celle-ci	étant	souvent	acquise	en	vue	
de	l’installation.
	 À	cet	égard,	des	distinctions	apparaissent	entre	les	
hommes	et	les	femmes	:	ces	dernières	ont	plus	souvent	un	
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parcours	scolaire	non	agricole	et	un	quart	d’entre	elles	
seulement	ont	une	formation	agricole	de	niveau	bac	ou	
plus	(correspondant	à	la	capacité	professionnelle	agricole)	
(figure	12.7)	Cette	différence	est	en	grande	partie	liée	aux	
modalités	d’accès	des	femmes	à	cette	profession,	celles-ci	
étant	moins	souvent	d’origine	agricole	(50	%)	et	devenant	
cheffes	d’exploitation	dans	le	cadre	de	leur	vie	conjugale	
(chapitres	1,	6	et	10).	Enfin,	les	plus	jeunes	d’entre	elles	
atteignent	de	hauts	niveaux	de	formation	générale	(33	%	des	
moins	de	40	ans	ont	un	niveau	d’enseignement	supérieur,	
contre	11	%	des	hommes).

	 Au-delà	de	la	formation	initiale,	le	développement	des	
compétences	des	agriculteurs	constitue	depuis	la	fin	du	XIXe	

siècle	un	enjeu	stratégique	pour	les	pouvoirs	publics	et	les	
organisations	professionnelles.	À	l’origine	pensée	pour	pal-
lier	la	faiblesse	de	l’instruction	générale	et	de	la	formation	
technique	des	travailleurs	agricoles,	la	politique	dite	de	«	vul-
garisation	»	puis	de	«	développement	agricole	»	a	cherché,	à	
partir	des	années	1960,	à	orienter	et	normaliser	un	certain	
modèle	d’exploitation.

De la vulgarisation au développement agricole,  
du professeur au conseiller

	 La	création	en	1879	du	service	public	de	«	vulgarisation	
agricole	»,	appuyé	sur	des	professeurs	départementaux	
d’agriculture,	intervient	dans	la	foulée	de	la	loi	sur	l’en-
seignement	agricole	de	1875.	Le	professeur	départemen-
tal	d’agriculture	a	pour	mission	de	former	les	instituteurs	
ruraux	à	l’enseignement	des	savoirs	agricoles	de	base,	d’une	
part,	et	de	donner	des	conférences	régulières	afin	de	diffu-
ser	les	techniques	à	promouvoir	d’autre	part	(Rolland,	1984).	
Ainsi,	la	vulgarisation	agricole	vise	à	compenser	une	forma-
tion	initiale	souvent	très	sommaire.	Elle	peut	même	être	
considérée	comme	les	prémices	d’un	système	de	formation	
continue	des	exploitants,	qui	ne	verra	le	jour	qu’un	siècle	
plus	tard.
	 Alors	que	les	professeurs	d’agriculture	soutiennent	
activement	le	développement	des	organisations	collectives	
agricoles,	ce	sont	elles	qui,	après	la	Seconde	Guerre	mon-
diale,	réclameront	la	pleine	responsabilité	de	la	diffusion	
des	savoirs	auprès	des	agriculteurs.	Enjeu	de	pouvoir	entre	
l’État	et	la	profession,	puis	entre	les	acteurs	professionnels,	
la	vulgarisation	agricole	se	structure	progressivement.	En	
1959,	l’État	confie	par	décret	la	responsabilité	de	la	vulgarisa-

tion	aux	acteurs	professionnels,	puis	en	1966,	en	réponse	au	
foisonnement	des	groupes	de	vulgarisation,	aux	chambres	
d’agriculture	(Muller,	1984).	Le	décret	du	4	octobre	1966	défi-
nit	ainsi	les	rôles	de	chacun	:	à	l’État	reviennent	la	recherche	
et	l’enseignement,	à	la	profession	la	mise	en	œuvre	du	déve-
loppement	agricole	dans	un	système	dit	«	de	cogestion	»	(Cerf	
et	Lenoir,	1987	;	Evrard	et	Vedel,	2003	;	Hervieu	et al.,	2014).	
	 Si	la	vulgarisation	agricole	a	eu	des	impacts	notables,	
en	permettant	la	diffusion	et	l’appropriation	de	techniques	
nouvelles	(Muller,	1984),	elle	n’a	pas	touché	tous	les	agricul-
teurs.	Le	concept	de	«	développement	»,	qui	lui	est	substitué	
par	le	décret	de	1966,	vise	à	améliorer	ce	point.	Comme	le	
soulignent	Gerbaux	et	Muller	(1984),	«	toute	l’ambiguïté	du	
projet	modernisateur	se	retrouve	donc	dans	cette	notion	
complexe	:	comment	répondre	toujours	plus	aux	besoins	
des	plus	modernisés	sans	pour	autant	se	couper	de	la	majo-
rité	des	paysans	?	».	Le	texte	de	1966	met	fin	aux	professeurs	
d’agriculture	et	au	service	public	de	vulgarisation	agricole.	Il	
stoppe	également	l’essor	de	la	vulgarisation	de	groupe,	auto-
nome	et	ascendante,	développée	par	les	Centres	d’études	
techniques	agricoles	(CETA)	(Muller,	1984	;	Brives,	2008).
	 En	revanche,	comme	le	note	Brunier	(2015),	la	politique	
de	vulgarisation	a	permis	l’émergence	«	d’intermédiaires	
spécifiquement	dédiés	à	la	mise	en	œuvre	du	projet	[moder-
nisateur],	les	conseillers	agricoles	»	intervenant	dans	un	
cadre	non	marchand.	Ces	conseillers	«	indépendants	»	(par	
opposition	au	conseil	délivré	par	les	entreprises	de	l’agro-
fourniture),	sont	recrutés	directement	par	les	collectifs	
(CETA,	groupements	de	vulgarisation	agricole	(GVA),	etc.).	Ils	
intègrent	en	1966	les	services	d’utilité	agricole	et	de	dévelop-
pement	(SUAD)	des	chambres	d’agriculture.
	 En	devenant	«	développement	»,	la	vulgarisation	agricole	
élargit	son	champ	d’intervention	(Muller,	1984)	et	change	de	
paradigme.	Le	transfert	technique	professé	et	massifié	des	
premières	décennies	évolue	vers	le	conseil	individuel,	ciblé	
sur	les	agriculteurs	susceptibles	de	le	rester,	tout	en	s’ou-
vrant	à	d’autres	dimensions	(économiques,	sociales,	cultu-
relles,	etc.).

De la diffusion du modèle productiviste  
à l’intégration des enjeux de durabilité

	 Le	«	compromis	modernisateur	»	des	années	1950	et	1960	
(Brunier,	2015)	visait	la	concentration	des	exploitations	et	
s’appuyait	sur	un	paquet	technique	standardisé,	mobilisant	
mécanisation	et	intrants	(chapitre	8	;	Allaire	et	Boyer,	1995	;	
Faure	et al.,	2018),	via	un	réseau	de	conseillers.	Il	fut	progres-
sivement	remis	en	cause	dans	les	années	1970,	tant	par	ses	
financeurs	que	par	ses	bénéficiaires.	Au	même	moment,	au	
niveau	européen,	la	Politique	agricole	commune	est	réfor-
mée	pour	sortir	de	la	crise	de	surproduction	et	orienter	
l’agriculture	vers	les	marchés	internationaux	(chapitre	11).	
L’objectif	de	compétitivité,	dans	un	contexte	de	mondialisa-
tion,	prend	petit	à	petit	le	pas	sur	celui	de	modernisation	
(Hervieu	et al.,	2014).
	 Les	limites	du	conseil	standardisé,	visant	l’obtention	

3. L’ACCOMPAGNEMENT  
DE LA MONTÉE EN COMPÉTENCES
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de	gains	de	productivité	volumiques,	sont	de	plus	en	plus	
visibles	dans	les	années	1970	et	1980	:	moindre	efficacité	
dans	les	zones	à	faible	potentiel	agricole,	diffi	culté	à	aborder	
des	problèmes	tels	que	la	gestion	des	ressources	naturelles,	
effets	négatifs	suite	à	l’usage	excessif	d’intrants	chimiques	
(Faure	et al.,	2018),	etc.	Des	initiatives	sont	alors	prises	pour	
introduire	plus	de	participation	et	mieux	intégrer	les	préoc-
cupations	environnementales	et	sanitaires,	notamment	avec	
des	actions	sur	la	qualité	des	eaux	ou	des	produits.	Ces	expé-
rimentations	confi	rment	cependant	la	nécessité	de	conce-
voir	autrement	l’accompagnement	des	agriculteurs	(Hervieu	
et al.,	2014).	Le	«	développement	agricole	»,	tel	qu’il	est	enfi	n	

défi	ni	dans	la	loi	d’orientation	agricole	de	1999,	refl	ète	l’élar-
gissement	des	attentes	envers	les	agriculteurs	:	«	Le	dévelop-
pement	agricole	a	pour	mission	de	contribuer	à	l’adaptation	
permanente	de	l’agriculture	[…]	aux	évolutions	scientifi	ques,	
technologiques,	économiques	et	sociales	dans	le	cadre	des	
objectifs	de	développement	durable,	de	qualité	des	produits,	
de	protection	de	l’environnement,	d’aménagement	du	terri-
toire	et	de	maintien	de	l’emploi	en	milieu	rural	».
	 Enfin,	la	contestation	du	système	de	cofinancement	
par	les	agriculteurs,	et	de	son	principe	de	solidarité	par	les	
contributeurs	les	plus	importants	(via	les	taxes	parafi	scales	
sur	les	céréales),	mais	également	les	critiques	adressées	par	
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la	Cour	des	comptes	à	l’Association	nationale	pour	le	déve-
loppement	agricole	(ANDA),	conduisent	l’État	à	refondre	le	
dispositif	en	2004	puis	en	2006,	avec	plusieurs	nouveautés	:	
financement	par	le	biais	d’un	compte	d’affectation	spéciale	
pour	le	développement	agricole	et	rural	(CASDAR),	program-
mation	concertée	avec	les	organisations	professionnelles	
agricoles	(Programme	national	de	développement	agricole	
et	rural,	PNDAR),	encadrement	des	opérateurs	du	conseil	par	
des	contrats	d’objectifs.	En	intégrant	l’ensemble	des	moyens	
d’action	prévus	par	la	loi	de	19992,	le	PNDAR	couvre	désor-
mais	la	formation	et	la	recherche	dans	le	domaine	agricole	
et	suit	une	temporalité	identique	à	celle	de	la	PAC.

Un système de connaissance  
et d’innovation foisonnant et peu évalué

	 Fruit	de	cette	histoire	institutionnelle,	le	développement	
agricole	en	France	est	aujourd’hui	complexe	(figure	12.8).	
Il	comporte	un	grand	nombre	d’acteurs	de	statuts	divers	
(public,	lié	aux	organismes	professionnels	agricoles,	privé),	
dont	le	degré	d’implication	dans	la	mise	en	œuvre	du	PNDAR	
et	de	la	politique	de	développement	varie	sensiblement.	La	
difficulté	d’orienter	et	de	coordonner	les	interventions	des	
acteurs,	au	niveau	des	territoires	(Hervieu	et al.,	2014),	est	
accrue	par	la	multiplicité	des	sources	publiques	de	finan-
cement	:	crédits	de	l’État,	de	l’UE	et	des	collectivités	terri-
toriales	ou	de	leurs	agences,	contributions	mutualisées	des	
agriculteurs	(CASDAR,	taxe	additionnelle	à	la	taxe	sur	le	
foncier	non	bâti)	ou	mobilisation	de	fonds	propres	d’orga-
nismes	nationaux	(Actéon	et	Tercia,	2016).	De	plus,	les	opéra-
teurs	bénéficiant	de	fonds	publics	sont	amenés	à	rechercher	
de	nouvelles	sources	de	financement,	notamment	via	la	fac-
turation	de	prestations	de	services	aux	agriculteurs	ou	aux	
collectivités.
	 Les	impacts	de	la	politique	de	développement	agricole	
sur	le	capital	humain	en	agriculture	sont	globalement	peu	
évalués,	que	ce	soit	au	niveau	des	agriculteurs,	cibles	prin-
cipales	des	politiques	publiques,	ou	des	salariés,	plus	rare-
ment	visés.	De	fait,	il	est	compliqué	de	séparer	l’impact	des	
différents	dispositifs	cherchant	à	améliorer	la	formation	et	
les	compétences	des	agriculteurs	:	enseignement	initial,	for-
mation	professionnelle	initiale,	formation	professionnelle	
continue,	politique	agricole	et	développement	rural.	Une	
évaluation	de	la	politique	de	développement	agricole,	réali-
sée	en	2014	(Hervieu	et al.,	2014),	observait	une	augmentation	
de	la	qualification	des	exploitants	agricoles,	une	meilleure	
compétitivité	économique	de	l’agriculture	française	et	une	
amélioration	de	la	qualité	des	produits,	sans	pour	autant	
pouvoir	établir	de	causalité.	Les	auteurs	concluaient	ainsi	:	
«	la	politique	de	développement	agricole	semble	offrir	des	
possibilités	d’information	et	de	conseil	à	un	grand	nombre	

d’agriculteurs.	Les	acteurs	de	la	politique	publique	de	déve-
loppement	agricole	ont	ainsi	contribué	à	l’élévation	de	la	
qualification	nécessaire	pour	gérer	des	entreprises	agricoles	
performantes.	Ils	sont	essentiels	dans	le	processus	de	forma-
tion	professionnelle	continue	des	agriculteurs	et	de	leurs	
salariés	».	
	 Si	l’organisation	du	développement	agricole,	la	forma-
tion	des	conseillers	et	leur	capacité	à	intervenir	sont	l’objet	
de	diverses	recherches,	leurs	effets	sur	le	capital	humain	des	
actifs	agricoles	sont	peu	étudiés	dans	les	pays	développés.	
Cette	politique,	telle	qu’elle	est	mise	en	œuvre	en	France,	per-
met	a priori	de	développer	des	compétences,	mais	peu	de	tra-
vaux	ont	cherché	à	le	mesurer.	La	multiplicité	des	guichets	
de	financement	du	conseil	et	de	la	recherche	et	développe-
ment	(R&D)	semble	s’accompagner	d’un	certain	manque	de	
définition	des	publics	cibles,	malgré	les	transformations	de	
l’emploi	en	agriculture	et	la	persistance	d’inégalités	dans	
l’accès	aux	services	(Labarthe	et	Laurent,	2013).

La recherche et développement :  
quels impacts au-delà de la productivité ?

	 Au	cours	des	dernières	décennies,	les	progrès	technolo-
giques	ont	favorisé	la	croissance	de	la	productivité	en	agri-
culture	(Fuglie,	2015)	et	plusieurs	travaux	ont	montré	la	
corrélation	entre	investissements	publics	dans	la	recherche	
agricole	et	gains	de	productivité	(chapitre	8).	En	Europe,	il	a	
été	estimé	que	cet	investissement	dans	la	recherche	agricole	
se	traduisait	par	un	gain	annuel	de	7	à	15	%	de	productivité,	
compensant	l’érosion	voire	la	baisse	de	la	contribution	des	
autres	facteurs	(notamment	terre	et	travail)	à	la	productivité	
globale	(Viaggi,	2018).	Le	délai	de	dissémination	des	innova-
tions	issues	de	la	recherche	est	en	moyenne	de	9	années	en	
Europe,	contre	une	ou	plusieurs	décennies	aux	États-Unis,	ce	
qui	montre	l’importance	de	la	médiation	entre	production	
des	savoirs	et	bénéficiaires	des	avancées	technologiques,	très	
développée	en	Europe.	
	 En	France,	Butault	et al.	(2015)	ont	souligné	que	le	finance-
ment	public	de	la	R&D,	dans	le	secteur	agricole,	a	beaucoup	
progressé	depuis	la	fin	des	années	1950.	En	2010,	les	concours	
publics	constituaient	près	des	trois	quarts	des	dépenses	de	
R&D	dédiées	à	l’agriculture,	proches	de	800	millions	d’euros.	
Néanmoins,	l’impact	de	la	R&D	publique	sur	la	productivité	
agricole	n’a	cessé	de	reculer	au	cours	du	temps.	Les	auteurs	
avancent	deux	grandes	explications	de	cette	érosion.	En	pre-
mier	lieu,	ils	notent	l’évolution	des	priorités	de	la	recherche	
agronomique,	initialement	proches	du	développement	et	
désormais	plus	génériques,	centrées	sur	l’élucidation	des	
mécanismes	biologiques	ou	biophysiques.	Deuxièmement,	
ils	évoquent	la	baisse	de	l’impact	économique	des	innova-
tions,	en	agriculture	comme	dans	l’ensemble	de	l’écono-
mie	des	pays	industrialisés.	Pour	évaluer	les	impacts	de	la	
recherche	sur	l’environnement	et	la	société,	une	méthode	
standardisée	a	d’ailleurs	été	mise	en	place	par	l’INRA	
(ASIRPA)	(Gaunand	et al.,	2017).	
	 Si	la	R&D	est	massivement	financée	par	des	fonds	publics,	

2. Selon l’article 137 du Code rural, « Relèvent du développement agricole : la mise 
en œuvre d’actions de recherche finalisée et appliquée ; la conduite d’études, d’ex-
périmentations et d’expertises ; la diffusion des connaissances par l’information, la 
démonstration, la formation et le conseil ; l’appui aux initiatives locales entrant dans 
le cadre de sa mission. »
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elle	est	également	orientée	par	le	système	de	cogestion	avec	
les	organisations	professionnelles	agricoles.	C’est	notam-
ment	le	cas	pour	les	instituts	et	centres	techniques,	mis	en	
place	par	les	fi	lières	et	fi	nancés	surtout	par	les	agriculteurs	
(via	le	CASDAR	notamment),	qui	occupent	une	position	inter-
médiaire	entre	recherche	et	conseil.	Chargés	de	collecter	
des	données	et	d’élaborer	des	références	techniques,	ils	par-
ticipent	à	la	traduction	des	travaux	de	recherche	en	infor-
mations	opérationnelles	pour	les	agriculteurs.	Ce	faisant,	
ils	s’inscrivent	dans	la	tradition	de	vulgarisation	des	années	
1950,	basée	sur	la	démonstration	et	l’expérimentation,	avec	
des	champs	témoins	et	des	fermes	expérimentales.	Cepen-
dant,	la	production	de	ces	références	reste	liée	au	modèle	
agricole	dominant	et	peine	à	répondre	à	la	diversifi	cation	
des	systèmes	de	production	(Hervieu	et al.,	2014).

Les conseillers agricoles : de moins en moins 
conseillers et de plus en plus prestataires

	 Le	niveau	de	formation	des	agriculteurs	a	significati-
vement	progressé	depuis	1960,	réduisant	l’écart	avec	celui	
des	conseillers,	et	ces	derniers	ont	perdu	leur	place	centrale	
dans	le	dispositif	de	développement.	L’activité	de	conseil	a	
elle-même	beaucoup	évolué	depuis	les	années	1960	(Rémy	
et al.,	2006	;	Griffon,	2013	;	Guillou	et al.,	2013).	Selon	Brunier	
(2015),	«	le	montage	et	le	suivi	des	dossiers	prennent	le	pas	
sur	les	anciennes	formes	de	conseil	»,	et	dès	lors,	«	le	conseil	
tend	à	devenir	un	service	parmi	d’autres	».	En	cherchant	à	
s’adapter	à	une	demande	d’appui	plus	ciblé,	il	se	retrouve	
en	concurrence	avec	un	nombre	croissant	d’intervenants	

auprès	des	exploitants	:	techniciens,	animateurs	de	dévelop-
pement,	technico-commerciaux,	etc.	Si	l’on	comptait	envi-
ron	1	conseiller	pour	1	000	agriculteurs	en	1960	(Rolland,	
1984),	ils	étaient	près	de	1	pour	100	à	la	fi	n	des	années	1970	
(Brunier,	2013),	et	sont	environ	1	pour	40	agriculteurs	désor-
mais.	Avec	les	conseillers	technico-commerciaux	des	coopé-
ratives	et	des	entreprises	d’amont	et	d’aval,	la	proportion	
atteint	même	1	pour	20	agriculteurs	(Hervieu	et al.,	2014).	
	 En	France,	à	l’instar	de	la	plupart	des	pays	occidentaux	
(OCDE,	2015	;	encadré	12.1),	le	conseil	agricole	tend	à	se	pri-
vatiser	:	présence	accrue	d’opérateurs	privés,	conseil	tech-
nico-commercial,	augmentation	de	la	part	des	prestations	
facturées	par	les	acteurs	traditionnels,	qui	représentaient	
par	exemple	un	tiers	des	ressources	des	chambres	départe-
mentales	d’agriculture	en	2016,	en	hausse	régulière	(Gail-
lot	et al.,	2018).	Si	cela	permet	un	meilleur	ajustement	à	la	
demande	des	exploitants,	les	limites	en	sont	nombreuses	:	
dépendance	technique	de	l’agriculteur	vis-à-vis	des	fournis-
seurs,	inégalités	d’accès,	perte	de	relais	pour	les	pouvoirs	
publics	dans	la	mise	en	œuvre	de	leurs	politiques,	diffusion	
ralentie	d’innovations	complexes,	etc.	(Anderson	et	Feder,	
2004	;	Labarthe	et	Laurent,	2013	;	Faure	et al.,	2018	;	Marsh	et	
Pannell,	2000	;	Labarthe,	2005	;	Hervieu	et al.,	2014	;	Laurent	
et al.,	2006	;	OCDE,	2015).
	 Si	les	chambres	d’agriculture	et	les	coopératives	accrois-
sent	leurs	activités	rémunérées,	la	question	se	pose	de	la	
place	restant	pour	le	conseil	public,	et	plus	largement	pour	
la	politique	de	développement	(Gaillot	et al.,	2018	;	Filippi	et	
Frey,	2015).	Face	à	la	complexité	croissante	des	situations	et	
des	besoins,	devant	la	diversité	des	modèles	agricoles	et	des	
exigences	en	matière	d’environnement,	et	dans	un	contexte	

FIGURE 12.8
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où	le	numérique	modifie	la	relation	entre	conseiller	et	
agriculteur,	il	s’agit	désormais	d’accompagner	des	«	entre-
preneurs	»	et	leurs	projets	singuliers	(Jeanneaux,	2018	;	
Compagnone	et al.,	2015).	Dès	lors,	comment	repositionner	
le	conseil	public,	historiquement	basé	sur	des	approches	
collectives	et	visant	à	diffuser	des	solutions	types	?	La	tran-
sition	agro-écologique,	en	particulier,	génère	des	besoins	
spécifiques	d’accompagnement	(Coquil	et al.,	2018).	Ce	
changement	interroge	la	recherche	et	le	conseil	quant	aux	
ressources	à	mettre	à	disposition	de	ceux	qui	s’y	engagent	
(Lusson	et al.,	2014).	Pour	certains,	il	s’agit	d’inventer	de	nou-
velles	formes	de	production	et	d’échange	de	savoirs,	asso-
ciant	chercheurs	et	acteurs	(Lacombe	et al.,	2018),	à	l’instar	
des	tentatives	en	cours	avec	les	unités	expérimentales	(Car-
dona	et al.,	2018	;	Anglade	et al.,	2018).

Un faible recours à la formation continue,  
utilisée par les plus formés

	 La	formation	continue	est	dispensée	par	divers	orga-
nismes	:	enseignement	agricole,	organismes	spécialisés	
de	formation,	chambres	d’agriculture,	etc.	Ces	dernières	
demeurent	majoritaires,	avec	40	%	des	financements	en	2014	
(Elbaum	et al.,	2015).	L’enseignement	agricole	y	occupe	une	
place	spécifique,	en	permettant	l’acquisition	du	brevet	pro-
fessionnel	de	responsable	d’exploitation	agricole,	sésame	
indispensable	pour	bénéficier	de	la	reconnaissance	de	capa-
cité	agricole	professionnelle.	L’acquisition	d’un	diplôme,	
d’un	titre	ou	d’une	certification	professionnelle	(certificat	
Écophyto	notamment)	recouvre	d’ailleurs	les	trois	quarts	des	
motivations	des	stagiaires	de	l’enseignement	agricole.

	 L’organisation	et	le	financement	de	la	formation	pro-
fessionnelle	continue,	en	agriculture,	relèvent	du	cadre	
commun	à	tous	les	secteurs.	Créé	en	1972,	le	système	de	for-
mation	est	géré	paritairement	par	les	partenaires	sociaux,	
le	financement	étant	assuré	par	deux	organismes	collec-
teurs	différents,	le	FAFSEA	pour	les	salariés	et	Vivea	pour	
les	non-salariés.	Aux	fonds	collectés	auprès	des	employeurs	
s’ajoutent	les	cofinancements	européens	(Feader	et	Fonds	
social	européen)	et	des	crédits	des	Régions,	celles-ci	ayant	
compétence	en	matière	de	formation	professionnelle	et	
d’apprentissage.
	 En	moyenne,	les	agriculteurs	sont	trois	fois	moins	nom-
breux	que	les	autres	actifs	à	suivre	des	formations	continues	:	
15	%	(ESEA	2016)	contre	51	%	des	actifs	en	moyenne	(Enquête	
sur	la	formation	des	adultes,	2016)	ont	suivi	une	formation	
au	cours	des	12	mois	précédant	l’enquête,	avec	des	dispari-
tés	importantes.	Comme	pour	les	autres	actifs,	le	recours	des	
agriculteurs	à	la	formation	dépend	de	l’âge,	du	niveau	de	
diplôme	et	du	domaine	d’activité	:	les	éleveurs	sont	ceux	qui	
se	forment	le	plus,	ainsi	que	les	exploitants	les	plus	diplômés	
(Elbaum	et al.,	2015).	La	tendance	des	plus	formés	à	maintenir	
leurs	compétences	est	un	phénomène	général	(INSEE,	2018).	
En	2016,	ce	sont	les	agriculteurs	disposant	d’un	niveau	bac	
ou	enseignement	supérieur	qui	ont	le	plus	souvent	suivi	une	
formation	au	cours	de	l’année	écoulée.	Les	agriculteurs	ayant	
un	niveau	CAP	ou	BEP	ne	suivent	en	moyenne	une	forma-
tion	qu’une	fois	tous	les	dix	ans	(figure	12.9).	La	participation	
aux	formations	dépend	également	de	la	localisation	géo-
graphique,	les	Régions	et	les	organisations	professionnelles	
agricoles	ne	donnant	pas	toutes	la	même	importance	à	la	for-
mation	des	agriculteurs	selon	les	territoires.
	 Enfin,	l’accès	des	salariés	agricoles	à	la	formation	est	plus	
limité	encore.	Très	peu	d’employeurs	identifient	les	besoins	
de	leurs	salariés	et	les	encouragent	à	se	former	(Ambroise	
Bouteille	&	Associés,	2013).	Plusieurs	autres	freins	ont	été	
signalés	:	manque	de	temps	et	difficulté	d’organisation	pour	
gérer	l’absence,	méconnaissance	des	dispositifs	existants	et	
des	opportunités	de	formation,	lourdeur	supposée	de	la	ges-
tion	administrative	de	la	formation.	Au-delà,	des	considéra-
tions	sociales	ou	psychiques	concourent	à	réduire	l’envoi	en	
formation	:	peur	du	jugement	des	autres	;	perception	de	la	

ENCADRÉ 12.1 
LE DÉVELOPPEMENT AGRICOLE DANS L’UNION  
EUROPÉENNE : AGRICULTURAL KNOWLEDGE AND  
INNOVATION SYSTEMS (AKIS) 
—
En France, comme dans les autres pays membres de 
l’Union européenne, les dispositifs de création et de 
transfert des connaissances agricoles (Agricultural 
Knowledge and Information Systems, AKIS) sont le résultat 
d’une histoire institutionnelle complexe, l’engagement ou 
le désengagement des pouvoirs publics y étant structu-
rant. Ces évolutions ont débouché sur une grande diver-
sité des systèmes (Knierim et al., 2015).
D’autres pays recourent, comme en France, à la coges-
tion, avec cofinancement par l’État et les agriculteurs de 
l’ensemble du dispositif (Finlande et certains Länder alle-
mands). La diffusion de l’innovation est parfois privatisée 
et financée par les agriculteurs et l’industrie, suite à des 
évolutions de doctrine sur les rôles respectifs des acteurs 
publics et privés (Pays-Bas, Royaume-Uni) ou du fait de la 
crise financière de la fin des années 2000 (Portugal, Italie). 
Dans d’autres pays, le conseil est régionalisé (Allemagne, 
Italie, Espagne). Plusieurs systèmes peuvent aussi coexis-
ter dans un même pays (OCDE, 2015).
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formation	comme	inadaptée	au	regard	de	l’expérience	pro-
fessionnelle	des	salariés	;	inquiétude	sur	l’impact	de	la	forma-
tion	sur	les	relations	avec	le	chef	d’exploitation.

Réseaux et apprentissage informel : un apport 
essentiel renforcé par les nouvelles technologies

	 Les	agriculteurs	mobilisent	des	sources	de	conseil	
variées	:	presse	spécialisée,	échanges	d’expériences,	discus-
sions	au-delà	du	secteur	agricole,	etc.	(Šūmane	et al.,	2015	;	
Pindado	et	Sanchez,	2018	;	Wood	et al.,	2014).	Si	le	partage	
d’expériences	est	depuis	longtemps	au	cœur	des	démarches	
de	vulgarisation,	le	relâchement	des	liens	au	sein	des	com-
munautés	agricoles,	l’installation	d’agriculteurs	non	issus	du	
sérail	et	la	diversification	des	modèles	agricoles	élargissent	
les	sources	d’information,	du	cercle	familial	et	du	voisinage	
vers	un	réseau	plus	large,	grâce	notamment	aux	technologies	
numériques	(Jeanneaux,	2018	;	Chantre	et	Cardona,	2014	;	
Cooreman	et al.,	2018).	L’usage	croissant	du	web,	des	forums,	
des	vidéos	ou	médias	sociaux	en	ligne	est	une	tendance	très	
significative.	Chaque	agriculteur	peut,	à	partir	de	son	ordi-
nateur	ou	de	son	smartphone,	via	son	compte	Twitter	ou	
Facebook,	sur	un	forum	ou	sur	sa	chaîne	Youtube,	donner	à	
voir	au	monde	entier	ses	innovations	ou	ses	pratiques	routi-
nières.	Ainsi	se	cristallisent	des	collectifs	virtuels,	composés	
des	abonnés	des	chaînes	Youtube	et	de	«	followers	»	qui	se	ren-
contrent	parfois	physiquement,	lors	de	visites	d’exploitations	
ou	de	réunions	annuelles.	Outre	les	échanges	de	savoirs	agri-
coles,	cette	révolution	numérique	transforme	les	modalités	
de	socialisation	professionnelle	(Prost	et al.,	2017).	
	 Malgré	les	nombreux	dispositifs	formels	de	formation,	
les	compétences	nécessaires	pour	améliorer	la	durabilité	des	
systèmes	de	production	s’appuient	surtout	sur	des	apprentis-
sages	informels	(Curry	et	Kirwan,	2014	;	Šūmane	et al.,	2018	;	
McKenzie	2013),	auxquels	les	agriculteurs	accordent	une	
confiance	supérieure	(Cooreman	et al.,	2018).	Ces	modalités	
sont	mal	reconnues	et	étaient,	jusqu’à	une	période	récente,	
peu	soutenues	par	les	acteurs	publics.	En	France,	des	pro-
grammes	comme	Écophyto	2	et	les	fermes	DEPHY	témoignent	
toutefois	de	la	volonté	politique	d’encourager	ce	type	de	
savoirs.	Enfin,	le	contact	direct	avec	les	consommateurs,	via	
l’accueil	à	la	ferme	ou	la	vente	directe,	incite	les	agriculteurs	
à	mieux	expliquer	leurs	systèmes	productifs	et	à	les	améliorer	
(Darnhofer	et	Strauss,	2015	;	Bourdin	et al.,	2015).	Pour	leur	
part,	les	pluriactifs	(chapitre	2)	s’enrichissent	de	l’exposition	
à	d’autres	influences	et	d’autres	styles	managériaux,	acqué-
rant	par	là	de	nouvelles	compétences	et	y	trouvant	de	nou-
velles	sources	d’inspiration	(McElwee	et	Bosworth,	2010).

CONCLUSION

	 Dès	le	milieu	du	XIXe	siècle,	la	modernisation	de	l’agri-
culture	française	n’a	pas	été	qu’une	question	d’agronomie,	
mais	aussi	de	ressources	humaines.	L’enseignement	agricole	a	

vu	le	jour	à	cette	période,	d’abord	réservé	à	l’	«	encadrement	»	
puis	complété	par	la	vulgarisation	publique	au	service	de	la	
transmission	de	masse.	À	partir	des	années	1960,	l’enseigne-
ment	agricole	a	eu	pour	mission	de	former	les	futurs	agri-
culteurs,	mais	également	de	préparer	le	plus	grand	nombre	à	
quitter	l’agriculture,	avec	un	bagage	suffisant	pour	s’insérer	
sur	le	marché	du	travail.	Parallèlement,	les	organisations	pro-
fessionnelles	ont	souhaité	s’émanciper	du	système	public	de	
vulgarisation	et	obtenir	la	responsabilité	de	la	mise	en	œuvre	
de	la	politique	de	développement	agricole,	pensée	comme	
un	accompagnement	des	agriculteurs	restants,	via	l’adop-
tion	de	schémas	standardisés.	Dans	les	années	1970,	la	poli-
tique	d’installation	est	venue	compléter	le	dispositif	visant	à	
accroître	le	capital	humain	en	agriculture	(exigences	de	for-
mation	initiale	et	d’élaboration	d’un	projet	économique).
	 Alors	que	le	niveau	de	formation	initiale	des	agriculteurs	
n’a	cessé	de	s’élever	au	cours	des	cinquante	dernières	années,	
la	diversification	des	modèles	agricoles	et	l’accélération	des	
innovations	technologiques	nécessitent	d’adapter	les	com-
pétences	tout	au	long	de	la	vie.	Il	ne	s’agit	plus	seulement	
d’accéder	à	des	techniques,	mais	de	développer	un	projet	
d’entreprise	et	de	se	singulariser.	Les	politiques	de	développe-
ment	et	de	formation,	conçues	dans	les	années	1960	et	1970	
autour	de	trois	axes	(enseignement	agricole,	installation,	
développement),	s’adaptent	progressivement	et	peinent	à	
répondre	aux	besoins	de	l’ensemble	des	actifs	agricoles.
	 La	diversification	des	modalités	de	«	recrutement	»	des	
nouveaux	agriculteurs,	le	moindre	écart	de	compétences	
entre	agriculteurs	et	acteurs	du	développement,	l’expansion	
du	numérique,	etc.,	sont	autant	d’évolutions	qui	obligent	le	
système	à	s’adapter.	Mais	une	part	des	dynamiques	à	l’œuvre	
échappe	aux	seules	politiques	agricoles	:	formation	dispen-
sée	par	l’Éducation	nationale,	accès	facilité	aux	ressources	
numériques,	réseaux	de	connaissance	en	marge	des	systèmes	
financés	par	le	PNDAR,	installations	non	aidées	et	hors	cadre	
familial,	développement	du	travail	salarié,	etc.
	 Le	capital	humain	est	un	atout	pour	les	exploitations,	
avec	plusieurs	enjeux	publics	identifiables.	Tout	d’abord,	en	
dépit	de	la	hausse	observée,	les	actifs	agricoles	sont	toujours	
moins	formés	que	la	population	générale,	et	les	manques	
de	certaines	compétences	sont	un	handicap	pour	l’innova-
tion	entrepreneuriale.	Ensuite,	ils	recourent	moins	que	les	
autres	actifs	à	la	formation	professionnelle	continue.	Enfin,	
une	fraction	importante	de	travailleurs	agricoles	est	éloignée	
des	dispositifs	de	développement	agricole,	que	ce	soit	par	
contrainte	(ex.	coût)	ou	par	choix	(ex.	inadéquation	par	rap-
port	aux	besoins,	recours	à	d’autres	ressources).
	 L’évaluation	de	l’impact	des	politiques	publiques	sur	le	
capital	humain	en	agriculture	reste	à	développer.	Peu	de	tra-
vaux	analysent	l’impact	du	développement	agricole	sur	les	
compétences	des	actifs.	De	plus,	les	recherches	sont	concen-
trées	sur	les	chefs	d’exploitation,	alors	même	que	le	salariat	
et	la	délégation	d’activités	augmentent.	Enfin,	l’évaluation	
par	compétences	élémentaires,	au	sens	de	l’OCDE,	reste	peu	
diffusée,	ce	qui	conduit	à	retenir	le	niveau	de	diplôme	comme	
indicateur	de	capital	humain.	Or,	l’évolution	du	travail	en	
agriculture	déplace	les	besoins,	notamment	vers	la	littératie,	
la	numératie	et	les	TIC.
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LISTE DES SIGLES

AB Agriculture biologique

ADEL  Appariement de données  
sur les exploitations laitières

ADEME  Agence de l’environnement  
et de la maîtrise de l’énergie

AGRIDEA  Association suisse pour le 
développement de l’agriculture  
et de l’espace rural

AKIS  Agricultural knowledge  
and innovation systems

Ampra  Association nationale pour les 
mutations professionnelles en 
agriculture

ANACT  Agence nationale pour 
l’amélioration des conditions  
de travail

ANDA  Association nationale pour  
le développement agricole

ANEFA  Association nationale pour l’emploi 
et la formation en agriculture

Anmer  Association nationale de migration 
et d’établissements ruraux

ANSES  Agence nationale de sécurité 
sanitaire de l’alimentation, de 
l’environnement et du travail

AOC Appellation d’origine contrôlée

AOP Appellation d’origine protégée

Apecita  Association pour l’emploi des 
cadres, des ingénieurs et des 
techniciens de l’agriculture, 
de l’agroalimentaire et de 
l’environnement

ASIRPA  Analyse des impacts de la 
recherche publique agronomique

ASP  Agence des service et de paiement

AT Accident du travail

AT-MP  Accidents du travail - Maladies 
professionnelles

BA	 Bénéfice	agricole

Bac Baccalauréat

BEP Brevet d’études professionnelles

BEPA  Brevet d’études professionnelles 
agricoles

BTP Bâtiment et travaux publics

CA Chiffre d’affaires

CAE Conseil d’analyse économique

CAP	 	Certificat	d’aptitude	professionnelle

CASDAR  Compte d’affectation spéciale pour 
le développement agricole et rural

CCAN  Commission des comptes de 
l’agriculture de la Nation

CCMSA  Caisse centrale de la mutualité 
sociale agricole

CDD Contrat à durée déterminée

CDI Contrat à durée indéterminée

CDII  Contrat à durée indéterminée 
intermittent

CEE  Communauté économique 
européenne

CEET  Centre d’études de l’emploi et du 
travail, (CNAM)

CEP  Centre d’études et de prospective, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

CEPII  Centre d’études prospectives et 
d’informations internationales

CESE  Conseil économique, social et 
environnemental

CETA  Centre d’études techniques 
agricoles

CGAAER  Conseil général de l’alimentation, 
de l’agriculture, et des espaces 
ruraux

CGT  Confédération générale du travail

CGT-FNAF  Fédération nationale 
agroalimentaire et forestière  
de la CGT

ch Cheval-vapeur

CICE  Crédit d’impôt compétitivité emploi

CNAM  Conservatoire national  
des arts et métiers

CNAMTS  Caisse nationale d’assurance 
maladie des travailleurs salariés

CNASEA  Centre national pour 
l’aménagement des structures des 
exploitations agricoles

CNCDH  Commission nationale consultative 
des droits de l’Homme

CNIS  Conseil national de l’information 
statistique

CNJA  Centre national des jeunes 
agriculteurs

CNLTI  Commission nationale de lutte 
contre le travail illégal

COE  Conseil d’orientation pour l’emploi

COP Céréales et oléo-protéagineux

CUMA  Coopérative d’utilisation de 
matériel agricole

CVM Chaîne de valeur mondiale

DADS  Déclaration annuelle de données 
sociales

DARES  Direction de l’animation de la 
recherche, des études et des 
statistiques, ministère du Travail

DGER  Direction générale de 
l’enseignement et de la recherche, 
ministère de l’Agriculture et de 
l’Alimentation

DGT  Direction générale du travail, 
ministère du Travail

DJA Dotation jeune agriculteur

DPA Déduction pour aléas

DPI Déduction pour investissement

DRAAF  Direction régionale de 
l’alimentation, de l’agriculture  
et de la forêt

DREES  Direction de la recherche, des 
études, de l’évaluation et des 
statistiques, ministère des 
Solidarités et de la Santé

DSN Déclaration sociale nominative

EARL  Exploitation agricole à 
responsabilité limitée

EBE Excédent brut d’exploitation

Enquête Enquête Formation et  
FQP	 qualification	professionnelle

Enquête Enquête sur la Surveillance  
SUMER  médicale des expositions aux   
 risques professionnels

ESEA  Enquête sur la structure des 
exploitations agricoles

ESOPT  « et si on parlait travail ? »,  
cellule d’écoute MSA

ETA Entreprise de travaux agricoles

ETP Équivalent temps plein

FAFSEA  Fonds national d’assurance 
formation des salariés des 
exploitations et entreprises 
agricoles
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FAO  Organisation des Nations-unies 
pour l’alimentation et l’agriculture

FAP Familles professionnelles

Fasasa  Fonds d’action sociale pour 
l’aménagement des structures 
agricoles

FEADER  Fonds européen agricole  
pour le développement rural

FEOGA  Fonds européen d’orientation  
et de garantie agricole

FSE Fonds social européen

GAEC  Groupement agricole d’exploitation 
en commun

GFA Groupement foncier agricole

GTAP Global trade analysis project

GVA  Groupement de vulgarisation 
agricole

HCR Hôtels, cafés, restaurants

HOS Heckscher-Ohlin-Samuelson

HT Hors taxes

ICHN  Indemnité compensatoire  
de handicaps naturels

INRA  Institut national de la recherche 
agronomique

INSEE  Institut national de la statistique  
et des études économiques

INSERM  Institut national de la santé  
et de la recherche médicale

IRPP  Imposition sur le revenu  
des personnes physiques

IS Impôt sur les sociétés

JA Jeune agriculteur

MAA  Ministère de l’Agriculture  
et de l’Alimentation

MAEt  Mesures agroenvironnementales 
territorialisées

Magali 2  Modèle agricole analysant les 
liaisons intrasectorielles

MP Maladie professionnelle

MSA Mutualité sociale agricole

NAF  Nomenclature d’activités française

NBER  National bureau of economic 
research

OAD Outil d’aide à la décision

OCDE  Organisation de coopération  
et de développement économiques

OIT  Organisation internationale  
du travail

ONU Organisation des Nations -unies

OPA  Organisations professionnelles 
agricoles

OTEX  Orientation technico-économique 
des exploitations

OTP  Observatoire des trajectoires 
professionnelles

PAC Politique agricole commune

PBS Production brute standard

PCS  Professions et catégories 
socio-professionnelles

PDRH  Programme de développement 
rural hexagonal

PGF Productivité globale des facteurs

PHAE  Prime herbagère 
agro-environnementale

PMBE  Plan de modernisation des 
bâtiments d’élevage

PME Petites et moyennes entreprises

PNDAR  Programme national de 
développement agricole et rural

PNLT  Plan national de lutte contre le 
travail illégal

POSEI	 	Programme	d’options	spécifiques	 
à l’éloignement et à l’insularité

R&D Recherche et développement

RA Recensement agricole

RICA  Réseau d’information comptable 
agricole

RSA	 Régime	simplifié	agricole

RSA Revenu de solidarité active

RSI Régime social des indépendants

SAFER  Société d’aménagement foncier et 
d’établissement rural

SARL  Sociétés anonymes à responsabilité 
limitée

SAU Surface agricole utile

SCEA  Société civile d’exploitation 
agricole

SCOP  Surface en céréales et 
oléo-protéagineux

SFER Société française d’économie rurale

SFP Surface fourragère principale

SMIC Salaire minimum de croissance

SSP  Service de la statistique et de 
la prospective, ministère de 
l’Agriculture et de l’Alimentation

SUAD  Service d’utilité agricole et de 
développement

TIC  Technologies de l’information et de 
la communication

TICPE  Taxe intérieure de consommation 
sur les produits énergétiques

TIES  Tableaux internationaux des 
entrées-sorties

TODE  Travailleurs occasionnels, 
demandeurs d’emploi

TPE  Très petites entreprises

UE Union européenne

UGB Unité de gros bétail

UTA Unité de travail annuel

UTANS Unité de travail annuel non salarié

Wwoofing	 	World-wide	opportunities	on	
organic farms
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Crédits photographiques de la couverture, de haut en bas et de gauche à droite :
Cultures maraîchères biologiques en agroforesterie ; récolte de fraises. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Drône de télédétection agronomique pour agriculture de précision. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Moisson de blé vue du ciel. ©Cloudvisual/Unsplash
Observation de l’état sanitaire d’un champ de blé traité par biocontrôle. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Martinique – serres de Preville (Macouba), culture hydroponique de salades. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Élevage de vaches gasconnes. ©Xavier Remongin/agriculture.gouv.fr
Éleveur de bovins de race Salers, Saint-Cernin, Cantal. ©agriculture.gouv.fr
Récolte dans un verger de clémentiniers à San Giuliano. ©Gérard Paillard/INRA
Éleveur surveillant ses brebis en élevage mixte bovins-ovins. ©Cheick Saidou/agriculture.gouv.fr
Vendanges à Vosne-Romanée. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr
Salariée en contrat d’avenir dans un domaine viticole en Bourgogne. ©Pascal Xicluna/agriculture.gouv.fr



De 2000 à 2016, la France a perdu un quart de ses exploitants agricoles, signe de la 
profonde évolution de son agriculture. Au-delà de cette tendance quantitative, ce secteur 
se réinvente, par les hommes et les femmes qui y contribuent, et dont les trajectoires, 
l’organisation et les compétences se transforment. S’ils occupaient hier des emplois 
bien identifiés, ils accomplissent aujourd’hui, sous des statuts variés, des tâches qui 
s’assemblent en un système complexe d’activités servant la production agricole. Être 
agriculteur n’est plus seulement une destinée ou une vocation, liée à une histoire familiale : 
les chefs d’exploitation travaillent de moins en moins en couple, leurs enfants font plus 
souvent un autre métier, le salariat et l’externalisation des activités se développent et 
prennent de nouvelles formes, modifiant le quotidien des personnes qui les réalisent. 
Leur métier se rapproche de celui des chefs de petites entreprises des autres secteurs 
économiques. Il s’ouvre aussi à la pluralité croissante des modèles agricoles, nécessitant 
des formations, des qualifications et des expériences nouvelles.

Pour éclairer et comprendre ces transformations, le Centre d’études et de prospective 
(CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a mobilisé une quarantaine 
d’experts, dont une majorité de chercheurs, qui ont croisé leurs analyses économiques, 
sociologiques et statistiques. Actif ’Agri présente le panorama qui en résulte. Que sait-on 
des emplois et, au-delà, des travailleurs de l’agriculture française et de leurs activités ? Où 
les exercent-ils et dans quelles conditions ? Comment la performance environnementale, 
les innovations et l’internationalisation des filières agricoles modifient-elles ces emplois ? 
Quels sont les effets réels des politiques publiques sur ces transformations ? Telles sont 
quelques unes des questions auxquelles cet ouvrage très documenté essaie de répondre, 
en associant étroitement réflexions qualitatives, données quantitatives et infographies.

Le Centre d’études et de prospective (CEP) du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation a été créé en 2008 pour 
développer et promouvoir des activités de veille, de prospective et d’évaluation. Ses travaux ont entre autres pour 
objectifs de contribuer au débat public et de procurer des éléments de réflexion aux acteurs en charge de la définition 
des politiques. Le CEP fournit des analyses et des outils de pilotage sur des problèmes publics complexes d’envergure 
souvent internationale. Ses observations et travaux sont rendus publics à travers plusieurs formats de publications : 
bulletin de veille, notes d’analyse, revue Notes et Études Socio-économiques, documents de travail, rapports, etc.
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